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(traduction française)

Monsieur le Vice-Président du Kenya,

Monsieur le Ministre de l’éducation, Président de la Commission nationale 
du Kenya pour l’UNESCO,

Monsieur le Ministre du patrimoine national et de la culture du Kenya,

Madame la Directrice générale de l’UNESCO,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

C’est un grand privilège pour moi que de me trouver aujourd’hui parmi vous dans ce beau pays, à l’occasion de la cinquième session du Comité intergouvernemental. C’est la première fois que le Comité se réunit en Afrique subsaharienne. 

Je suis absolument enchanté de me trouver actuellement en Afrique pour participer à une réunion du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Lorsque j’ai participé à la rédaction du texte de la Convention, ce sont des amis et collègues africains qui ont apporté leur précieuse contribution aux difficiles négociations visant à établir la Convention, qui n’aurait pu voir le jour sans leur concours. C’est pourquoi je suis particulièrement reconnaissant au Gouvernement kényan et à la Directrice générale de l’UNESCO de m’avoir invité à cette réunion. 

C’est avec un grand plaisir que j’observe qu’Anyango, première joueuse de nyatiti officiellement reconnue par la tribu Luo du Kenya, est originaire du Japon. Anyango – Mme Mariko Mukoyama en japonais – relie nos deux pays par la transmission du patrimoine culturel immatériel. J’adresse mes remerciements et félicitations les plus sincères au peuple kényan pour la générosité avec laquelle il l’a accueillie au sein de cette importante communauté et choisi de faire d’elle une dépositaire de cette importante tradition. 

Comme cet exemple le montre clairement, le patrimoine culturel immatériel de l’Afrique est si riche et intéressant que l’inscription de certains de ses éléments sur les deux listes et la sélection de meilleures pratiques pour la sauvegarde de ce patrimoine en Afrique encourageraient certainement davantage de gens à s’associer à nos activités de sauvegarde de la culture. 

Dans ce contexte, je dois toutefois vous faire savoir que je suis un peu déçu qu’aucun dossier de candidature pour inscription n’ait été soumis par l’Afrique à la présente session du Comité, durant laquelle celui-ci évaluera cinq propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, examinera 47 propositions d’inscription sur la Liste représentative et sélectionnera une proposition au titre de l’article 18. Aucune de ces demandes n’émane toutefois de l’Afrique subsaharienne. 

Je tiens à faire appel à toute la sagesse des membres du Comité pour que l’Afrique subsaharienne nous soumette des propositions d’inscription à la prochaine session du Comité. 

L’Assemblée générale de la Convention a adopté en juin dernier les Directives opérationnelles révisées. Cela signifie-t-il pour autant que la Convention soit adéquate et que nous n’ayons qu’à nous en tenir au même processus d’évaluation et d’examen ? 

Je ne saurais partager ce point de vue et dois en fait vous avertir que si les choses restent en l’état, cela risque d’être la fin de la Convention. 

Si vous étudiez les dossiers de proposition d’inscription soumis à la présente session, vous vous apercevrez que les concepts fondamentaux de cette Convention donnent lieu à des différences d’interprétation inconciliables. Si nous continuons à procéder de la même manière, les États membres risquent d’avoir le sentiment qu’il leur est permis d’interpréter d’importants concepts de façon arbitraire. Si l’on ne s’y oppose pas, cette tendance risque de s’amplifier. 

Une évolution aussi fâcheuse risque de donner à notre Convention un caractère tout à fait différent de celui qui était initialement prévu. Je tiens à vous rappeler qu’à sa première session régulière tenue à Tokyo, le Comité intergouvernemental s’est déclaré favorable à ce que le Secrétariat établisse un Manuel en vue de la mise en œuvre de la Convention dans chaque État membre. Faute d’effectifs suffisants, le Secrétariat n’a malheureusement pas été en mesure de poursuivre cette tâche essentielle, mais je reste convaincu que celle-ci doit être menée à bien d’urgence. Nous devons trouver un  langage commun pour appliquer la Convention d’une façon efficace, cohérente et coordonnée. 

Je tiens donc à saisir cette occasion pour demander au Comité de faire tout son possible pour permettre au Secrétariat de se réatteler sans tarder à la rédaction d’un Manuel en vue de la mise en œuvre de la Convention. Cela apportera également un appui crucial à nos amis africains. 

Éminents membres de l’Organe subsidiaire, je dois avouer que la lecture de tous les dossiers de proposition d’inscription a représenté une énorme charge de travail, et je me félicite sincèrement du zèle de l’Organe subsidiaire et de l’efficacité remarquable avec laquelle il compile ces documents. Le système dans le cadre duquel il examine les dossiers de proposition d’inscription est unique et fondamentalement différent de celui de la Convention de 1972, qui prévoit officiellement que l’ICOMOS et l’UICN fassent connaître les résultats des travaux universitaires et scientifiques. Les membres de l’ICOMOS organisent volontairement un grand nombre d’ateliers et de conférences dans le monde entier, ce qui explique que la Charte de Venise, adoptée en 1964, n’ait cessé d’être révisée. Des documents importants tels que le Document de Nara ont été adoptés. Il ne fait aucun doute que ces activités universitaires et scientifiques constantes ont grandement contribué au succès de la Convention de 1972. 

Qu’en est-il de notre Convention ? Elle n’est pas dotée de mécanismes institutionnalisés permettant d’intégrer les activités universitaires et scientifiques sur une telle échelle. Nous en sommes, selon moi, au stade où il conviendrait peut-être de réfléchir sérieusement à la façon d’intégrer ces activités dans la pratique de la Convention. Cela paraît crucial du fait que nous devons constamment nous tenir au courant, fonder notre analyse sur les informations les plus exactes et les plus récentes et élargir notre champ de compréhension par des discussions avec des experts de divers domaines du patrimoine culturel immatériel. 

Nous devons par ailleurs clarifier les rapports entre cette Convention et d’autres instruments internationaux tels que la Convention de 2005 pour éviter toute confusion supplémentaire. J’aimerais donc saisir cette occasion pour exprimer le vœu que le Secrétariat organise une série de réunions d’experts, et que leurs résultats soient publiés et partagés avec le plus d’acteurs possible. 

Dans ce contexte, je tiens à vous rappeler que le paragraphe 7 de l’article 6 de la Convention relative au patrimoine culturel immatériel stipule que les « représentants du Comité » doivent être qualifiés dans divers domaines du patrimoine culturel immatériel. Pourquoi ne pas commencer par utiliser les opportunités que nous offrent les sessions du Comité ? Les membres du Comité doivent être des experts, comme le stipule clairement la Convention. De nombreux experts assistent également aux réunions en tant qu’observateurs. On peut véritablement parler d’un rassemblement exceptionnel d’experts de divers domaines du patrimoine culturel immatériel venus du monde entier. Nous pourrions organiser des ateliers ou même des petites sessions d’information, par exemple avant la session du Comité ou lors des pauses déjeuner. Nous pourrions y participer en qualité d’experts indépendants. Ces événements pourraient également avoir une fonction éducative. Tout en restant le lieu où s’effectuent officiellement les opérations d’inscription et de sélection, la session du Comité deviendrait également un cadre unique pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Je tiens enfin à vous rappeler que la Convention laisse en principe la responsabilité des mesures de sauvegarde à chaque État membre, la seule obligation juridique étant celle de dresser un inventaire du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 12 de la Convention. L’une des responsabilités du Comité consiste à suivre l’avancement de l’inventaire effectué dans chaque État membre. Je regrette que cette question ne soit pas à l’ordre du jour. Du fait que la réalisation d’un inventaire conditionne la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et empêcherait un traitement arbitraire de ce patrimoine au titre de la Convention, j’espère que le Comité examinera cette question à sa prochaine session.

Excellences, Mesdames et Messieurs, la Convention et ses mécanismes sont loin d’être parfaits et nous avons besoin du travail remarquable du Comité pour améliorer l’application pratique de la Convention. Ces cinq jours risquent d’être chargés, mais je vous souhaite bon courage et le plus grand succès dans vos travaux. 

Je vous remercie.






